
089 UTBM
service communication

L’Est Républicain 16 mars 2012

Le Territoire ADEBT - cluster Aire urbaine - Lermps - partenariats

L’ E S T R É P U B L I C A I N | V EN D R E D I 1 6 MA R S 2 0 1 2

LE TERRITOIRELE TERRITOIRE

L ’ E S T R E P U B L I C A I N | v e n d r e d i 1 6 m a r s 2 0 1 2

22555 Virgi 90_1303

VENTE AUX ENCHÈRES
——

En l’office notarial de Me M.-A.
SCHITTLY-BOILLOD et Me T. BOIL-
LOD à Belfort (90000), 2, rue
Georges-Clemenceau,avec la parti-
cipation de Me M.-O. WELFELE-PI-
CHELIN.

Vente en date du 23 mars 2012 à
17 h. (Dépôt des chèques de consi-
gnation à 16 h 30).

À Florimont (90100),un étangavec
bois-taillis, cadastré section AN n°

646888 - JOSA/90-1603
Commune de Vézelois (90400)

AVIS D’APPEL PUBLIC À LA CONCURRENCE
PASSÉ SELON LA PROCÉDURE ADAPTÉE

Marché public de travaux

1. Identification de l’organisme qui passe le marché : commune de
Vézelois.

2. Procédure de passation : procédure adaptée.

3. Objet dumarché : travaux relatifs aux aménagements routiers.

4. Eclairage et remise en valeur dumonument auxmorts.

5. Délai d’exécution :mai 2012.

6. Critères d’attribution :

- pertinence de l’étude ;
- délais ;
- prix.

7. Adresse à laquelle les demandes de participation ou les offres
doivent être envoyées : mairie de Vézelois, 118, rue de Brebotte,
90400 Vézelois.

Le dossier de consultation sera remis en mairie sur rendez-vous
(au 03.84.56.04.95) avec visite du site pour explications.

8. Date limite de réception des offres : le 5 avril 2012, à 18 h.

6 et 7, lieu dit « Le Gros Court
Champois », pour une surface to-
tale de 3 hectares 72 ares 10 cen-
tiares.

Mise à prix : vingt mille euros
(20.000 €).

Consignations : deux mille euros
(2.000 €).

Cahier des charges consultable à
l’étudedeMeMarie-Andrée SCHIT-
TLY-BOILLOD, notaire à Belfort
(90000) 2, rue Clemen-ceau.

Politique
Front de gauche et santé : débat à Héricourt
Le Front de gauche de Haute­Saône organise un débat sur la
santé ce soir à 20 h à la salle du conseil municipal d’Héricourt.
Y participent le docteur Michel Limousin, directeur du centre
municipal de santé d’Héricourt et le docteur Gilles Lazar,
médecin généraliste et candidat du Front de gauche dans la
deuxième circonscription de la Haute­Saône.

Le PS mobilisé autour du « changement »
À l’occasion d’une journée de mobilisation nationale autour
du « changement » proposé par François Hollande, candidat
socialiste à l’élection présidentielle, le PS belfortain accueille
tous les électeurs intéressés ce samedi 17 mars de 14 h à 18 h
à la Maison du peuple, dans un cadre convivial et familial.
Anne­Marie Forcinal, maire et conseillère générale de
Fontaine, candidate socialiste dans la première
circonscription (Belfort­sud), en fera de même dans son local
de campagne (15 rue Dreyfus­Schmidt à Belfort) ce samedi
17 mars de 9 h 30 à 12 h et de 14 h à 18 h 30.

Front de gauche et Commune
Le Front de gauche organise une grande manifestation ce
dimanche 18 mars à Paris, de la place de la Nation à la place
de la Bastille, dans le cadre de l’anniversaire de la Commune
de Paris et sur le thème « Rendre le pouvoir au peuple pour
une VIe république ». Un déplacement est organisé au départ
du champ de foire à Montbéliard (départ à 6 h 15 et retour à
minuit). Tarif : 35 euros par personne, 5 euros pour les
chômeurs et les étudiants. Réservations : 06.68.71.39.18,
03.81.31.86.61, 03.84.21.34.66.

Résistance citoyenne et l’enrichissement
Mustapha Lounes, président de Résistance Citoyenne,
dénonce « la dérive autoritaire, discriminatoire et liberticide
que prennent les discours et actes des politiques actuels à
propos de l’enrichissement » et estime : « un accroissement
des richesses ne provenant pas d’activités illégales ne doit
pas être taxé au­delà du raisonnable ».

Environnement Le stockage de gravats de démolition, constatémercredi à Courcelles, est interdit

Gareà l’amiante
« LE DÉPÔT de déchets toxi­
ques doit être constaté par le
maire. » Pour protéger l’envi­
ronnementetgarantir lasécu­
rité de la population. C’est ce
qu’a fait Marcel Brungard, le
maire de Courcelles, lorsqu’il
a vu des plaques de fibroci­
ment amoncelées sur un ter­
rain privé, non loin de la riviè­
re, mercredi. « J’ai effectué un
signalement à la gendarmerie,
qui doit décider de la suite. »

Gravatsdedémolitiondivers
et variés sont visibles de la
route, dès 8 h : briques, mor­
ceaux de plâtre, vieilles plan­
ches de bois, montants de por­
tes forment un ramassis assez
conséquent. Au fond, un
sandwich de plaques ondu­
lées en fibrociment. Sur le ter­
rain, une pelleteuse. Même
jour,mêmelieu,enfinde jour­
née : les gravats ont en partie
disparu, et semblent recou­
verts de terre. Un feu termine
de se consumer. Les plaques
de fibrociment sont en mor­
ceaux, repoussées en bordure
de terrain. Problème supplé­
mentaire : une source se trou­
ve à proximité immédiate,
dont l’eau rejoint la rivière par
fortes pluies.

« On a déjà eu des dépôts
sauvages, mais c’est la pre­

mière fois que l’environne­
ment est menacé par des ma­
tériauxpolluants »,poursuit le
maire, un peu dérouté. Il se
souvient des colonnes de fu­
mées noires qui montaient
dans le ciel de Florimont, à
l’époque où la décharge était
ouverte. « Les gens, mais aussi
des artisans, brûlaient n’im­
portequoi,destéléviseurs,des
plastiques. C’était comme ça
tous les samedis. »

Depuis l’ouverture de la dé­
chetterie de la communauté
de communes du Sud Terri­

toire, à Fesches­le­Châtel, le
site municipal a été fermé.
Mais certaines pratiques sem­
blent se poursuivre parfois, à
petite échelle.

Fibrociment :toxique
Les plaques de fibrociment

posent un problème particu­
lier. « Le fibrociment est un
matériau contenant de
l’amiante. Il ne peut être porté
en déchetterie mais doit être
traité par des spécialistes »,
explique M. Renaud, respon­
sable des déchets à la Com­

munauté d’agglomération
belfortaine (Cab). Deux solu­
tions, payantes, pour le pro­
priétaire des matériaux dépo­
s é s s u r l e t e r r a i n d e
Courcelles : « Emmener le fi­
brociment à Vaivre, près de
Vesoul, où se trouve un centre
d’enfouissement. Ou le con­
fier à l’entreprise Albizati de
Danjoutin, qui viendra filmer
le produit sur place et l’em­
barquera », note M. Renaud.
« Le reste des déchets, typi­
ques d’une démolition, ne
peut être emmené à la déchet­

terie que s’il s’agit de bricolage
familial et de petits volumes. »

Le propriétaire du terrain,
domicilié à Florimont, dit ne
pas savoir ce que deviendront
les plaques de fibrociment
« déposées sur des palettes » :
elles appartiennent à un pro­
che qu’il « dépanne ». Le mai­
re, lui, pourrait se tourner vers
le préfet : c’est à lui que re­
vient la compétence spécifi­
que en matière d’environne­
ment.

ChristineRONDOT
avecnotrecorrespondant

K Une source passe au pied des arbres, dans la pâture voisine, et
rejoint la rivière en cas de forte pluie.

K Des plaques en fibrociment, à l’arrière des gravats, mercredi
matin à Courcelles.

Développement Les entreprises de la santé se serrent les coudes

«Réussir ensemble»
UN CLUSTER, c’est une
grappe. Une grappe d’entre­
prises, associées, fédérées et
animées par une structure.

Celui des technologies in­
novantes de la santé existe
depuis cinq ans. Il est animé
par l’agence de développe­
ment économique de Belfort
et de son territoire, en parte­
nariat avec l’agence de dé­
veloppement du Pays de
Montbéliard.

Un bilan ? « Nous avons
aujourd’hui 73 entreprises
membres du cluster, dont
16 groupes très impor­
tants », explique Françoise
Decker, la chargée de mis­
sion. « Et il faut noter que
54 entreprises sont locali­
sées dans l’Aire Urbaine. »

Le cluster rayonne, donc.
Sa vocation première était
de rassembler les entrepri­
ses de la santé et d’attirer
d’autres sociétés qui pou­
vaient éventuellement se

positionner sur ce marché.
« Aujourd’hui, nous tentons
de favoriser les rencontres
entre les entreprises avec
des rendez­vous réguliers,
et en publiant des recher­
ches de compétences. »

Exemple : une entreprise
qui fabrique des brancards
avait besoin d‘une société
qui puisse fabriquer les toi­
les ; le cluster a permis de les
mettre en lien.

Même histoire ou presque
avec Zimmer, une entreprise
spécialisée dans la prothèse,
et qui souhaitait améliorer
leur revêtement. Le Cluster
a ainsi diffusé cette recher­
che de compétence qui a
permis d’associer un labora­
t o i r e d e l ’ U T B M , l e
LERMPS, et une entreprise
delloise, Medicoats. Une re­
cherche de financement a
même été effectuée pour
mener à bien le projet.

Des solutions technologi­

ques, des opportunités de
développement, et éven­
tuellement de nouveaux
marchés sont recherchés
par cette dynamique déjà
bien en place. « Nous som­
mes dans le développe­

ment », confirme Françoise
Bouvier, la présidente de
l’ADEBT. « La logique est
d’associer les gens sur place
mais aussi d’ouvrir cette dé­
marche à d’autres horizons.
Nous participons à un grou­

pement de clusters de la
santé à travers la France. »

L’entreprise Créathès, gé­
rée par M. Huilier, a répon­
du récemment à un appel à
compétence avec sa spécia­
lité de micro­encapsulation.
Elle travaille à mettre en
œuvre un projet qui pourrait
être d’envergure, mais qui
reste éminemment confi­
dentiel. « Le cluster nous
permet, nous, petites entre­
prises, de bénéficier d’un ré­
seau, d’une puissance qu’on
ne pourrait pas avoir. Moi je
n’ai pas l’envergure pour
faire de la prospection. »

Le Cluster Aire Urbaine de
la santé est lui­même en re­
lation avec beaucoup de par­
tenaires comme l’UTBM, le
centre d’investigation clini­
que du CHU de Besançon et
d’autres structures. Il de­
vient ainsi l’ambassadeur
des entreprises locales.

DidierFOHR

K Françoise Bouvier : « Nous avançons ». Photo Xavier GORAU

Sports Le renouveaude la section judoju­jitsu des SRB

Denouvelles ceintures

C’ÉTAIT LA FÊTE de la sec­
tion judo ju­jitsu des Sports
réunis belfortain, mercredi.
Dans son dojo du centre
Benoît Frachon, le vice­pré­
sident du club Olivier Por­
trat et l’entraîneur Julie
Herr, ceinture noire 2e dan,
ont remis des ceintures, de
blanc liseré à bleu, à 28 jeu­
nes licenciés. Une cérémo­
nie sympathique, après un
passage de grade qui a eu
lieu juste avant les vacances
d’hiver. L’occasion pour Va­
nessa Varga d’abandonner
sa ceinture verte pour arbo­
rer une ceinture bleue, après
quatre années de pratique
du judo.

Le club avait déjà participé
à la journée nationale de
promotion du judo en début
de saison. Ses licenciés en
ont profité pour effectuer
des démonstrations sur les
tatamis de 170 m². Elles ont
été le prétexte pour présen­
ter les entraînements. Ils se
déroulent les mardis pour
les juniors, seniors et vété­
rans. Les poussins et benja­
min, les minimes, les cadets
et les adultes, se rencontrent
les mercredis.

Cours adulte
En outre, cette journée a

été choisie pour program­
mer l’éveil judo. Cette sec­

tion a été imaginée pour fa­
voriser l’initiation des 4­
5 ans aux arts martiaux. Le
club, qui fêtera son vingt­
cinquième anniversaire
l’année prochaine, lancera
un cours pour adulte débu­
tant, les jeudis de 12 h à 14 h.
Demandé par de futurs pra­
tiquants, il vise à augmenter
l’effectif de l’association que
préside par Jean­Charles
Thuot. En quelques mois,
son effectif est passé d’une
quarantaine de licenciés à
une cinquantaine, et il ne
désespère pas de finir avec
une soixantaine d’adhérents
dont une majorité d’enfants.
Une bonne nouvelle.

K Passage de grade réussi pour 28 jeunes judokas. Photo ER

Assainissement La CCT « tranquille »

Aucunregret

GUY MOUILLESEAUX,
président de la communauté
de communes du Tilleul et
Jacques Reuillard, le vice­
président chargé de l’envi­
ronnement, se disent plutôt
sereins devant la création
d’une association de mécon­
tents du système d’assainis­
sement individuel.

Une association a été créée
par Marc Tisserand (par
ailleurs maire de Lacollon­
ge), se proposant de réunir
tous les usagers peu satis­
faits de leurs systèmes d’as­
sainissement.

« Nous ne regrettons pas
du tout le choix qui a été
fait », explique Jacques
Reuillard. « Cette associa­
tion n’est pas notre interlo­
cuteur. Nous traitons avec
les gens eux­mêmes. Sur
800 installations, il a pu arri­
ver quelques problèmes ici
et là, mais nous avons su les
résoudre. Par exemple, les
six tranchées filtrantes ins­
tallées n’étaient pas effica­
ces. Déjà deux sont rempla­
cées. »

À propos des dossiers dé­
posés auprès de la médiatri­
ce de la république, les élus
de la CCT estiment qu’ils ne
sont pas au nombre de vingt
et que certains d’entre eux
seraient plus ou moins sé­
rieusement motivés. « On
nous a par exemple repro­
ché d’avoir planté du gazon
de couleur différente… »

« Par ailleurs, nous voyons
aujourd’hui les effets de no­
tre choix. Les ruisseaux et
rivières ont retrouvé un peu
de vie. Certains étaient de
véritables égouts. »

Concernant les prix prati­
qués, Guy Mouilleseau pré­
cise : « Nous avons lancé le
marché public en essayant
d’intéresser les artisans lo­
caux, en leur proposant de
se regrouper pour pouvoir
se positionner. Cela n’a pas
été possible. Nous sommes
donc passés par l’entreprise
Scanzi, et ça n’a pas été faci­
le tous les jours. Nos servi­
ces ont contrôlé chaque ins­
tallation. Il est arrivé qu’il y
ait des surfacturations que
nous avons rétablies aussi­
tôt ».

Quant au contrat de vidan­
ge, le tarif négocié par la
CCT serait plus avantageux
que ceux obtenus en direct
par les particuliers.

« C’est vrai que très peu de
collectivités en France ont
mis en place ce système, no­
tamment en s’impliquant
dans le financement. Nous
devons être seulement deux.
Nous avons réussi à financer
80 % du prix de chaque ins­
tallation, et c’était un choix
politique que nous ne re­
grettons pas. Si les gens
avaient été obligés de gérer
eux­mêmes l’assainisse­
ment, ils auraient payé
beaucoup plus. »

RecueillisparD.F.


